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analyse
par Christian Jost, 
professeur à l’université Paul 
Verlaine de Metz, directeur 
du Centre de recherches 
en géographie (CEGUM), 
président-fondateur de 
l’association « Clipperton – 
Projets d’Outre-mer ».

Clipperton
Jeux et enjeux géopolitiques et 

économiques dans le Pacifique nord-oriental

Q uelle est la véritable place géopolitique de la France 
dans cette région du monde ? Est-elle bien présente 
dans cette zone du seul fait de cette possession ? Clip-

perton, ce minuscule atoll inhabité de 170 hectares de terre 
émergée, héritage du hasard des découvertes, donne-t-il vrai-
ment une voix à la France ? N’est-il pas qu’un confetti sans inté-
rêt, qui a un coût pour le contribuable français et ne rapporte 
rien ? Est-il seulement légitime et non revendiqué ? Ou bien, au 
contraire, présente-t-il un intérêt suffisant pour jouer un rôle sur 
l’échiquier régional, sinon international, dans la quête croissante 
des nations de nouveaux territoires et de nouvelles ressources ? 
L’ensemble du Pacifique nord-oriental est totalement vide 

de terres émergées, donc d’hommes, l’océan est quant à lui 
sillonné par de nombreuses flottes et ses eaux font l’objet de 
prélèvements de ses ressources sans contrôle, tandis que les 
fonds abyssaux sont déjà en bonne partie distribués en conces-
sions minières. La seule terre émergée de la zone prend alors 
une importance cruciale. 
Dans ses vœux adressés à l’Outre-mer le 13 janvier 2009, le se-
crétaire d’état à l’Outre-mer, Yves Jégo, a évoqué l’avenir de Clip-
perton en insistant sur le fait que l’« on ne peut laisser la ZEE de 
Clipperton pillée par les pêcheurs mexicains ; cette île ne peut être 
mise sous cloche dans un seul souci écologique et ce territoire 
devrait être valorisé ». Cette position est nouvelle et traduit de la 

Par ses possessions outre-mer, la France est présente dans les 
cinq océans. Dans l’immense Pacifique nord-oriental, de l’équateur 
à plus de 45°N, et entre l’archipel d’Hawaï à l’Ouest et les côtes 
américaines à l’Est, la France est même la seule nation à être 
présente, du fait de sa souveraineté sur l’unique terre émergée à 
plus de 210 milles nautiques des côtes : l’île de Clipperton. 

Photo ci-contre :
Vue aérienne non datée 
de l’île de Clipperton située 
dans l’océan Pacifique Est 
par 10°18’ Nord et 109°13’ 
Ouest, à plus de 6 000 km 
de Tahiti et à 1 300 km des 
côtes du Mexique. (© AFP 
photo / Jean-Louis Étienne)
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part du gouvernement français un intérêt qui, pour la première 
fois depuis quarante ans, pourrait déboucher sur des projets plus 
concrets que la visite annuelle d’un bâtiment de la Marine pour 
renouveler le pavillon. Mais que peut retirer la France d’un rocher 
isolé comme Clipperton, totalement hors des réseaux ?

Clipperton, territoire des extrêmes
L’île de Clipperton est non seulement le plus petit territoire 

que possède la France dans ses outre-mers, mais il est aussi le 
plus éloigné des centres de décision et des centres économi-
ques, et le plus isolé au monde (UICN, 2003). à 1 280 kilomètres 
de la côte continentale et du premier port marchand (Acapulco, 
Mexique), à 4 940 kilomètres à l’ouest des îles Hawaï, Clipper-
ton est aussi à plus de 4 000 kilomètres de la première terre 
française (Nuku Hiva, îles Marquises), et à plus de 5 000 kilo-
mètres de Tahiti, où se trouve le Haut Commissariat de la Ré-
publique qui en délivre les autorisations d’accès et qui accueille 
encore pour quelques mois le Commandement supérieur des 
forces armées dans le Pacifique avant son transfert à Nouméa. 
Enfin, l’île se trouve aussi à plus de 12 000 kilomètres de Paris et 
de son ministère de tutelle, le ministère de l’Outre-mer. 

La conquête des océans par les ZEE : Clipperton 
devient le 5e territoire français d’outre-mer
Par la création des Zones économiques exclusives (ZEE), la 

France a vu son rang de puissance mondiale totalement mo-
difié grâce à ses possessions outre-mer. Si l’on s’en tient à la 
seule superficie du territoire métropolitain (550  000 km2), la 
France occupe le 49e rang dans le monde  ; mais, en prenant 
en compte les ZEE autour de ses côtes et autour de celles des 
territoires côtiers et îles sur lesquels s’exerce sa souveraineté, 
cette superficie atteint alors 11 millions de km2 et place la France 
au 2e rang des puissances côtières, juste derrière les états-
Unis (11 351 000 km2). Ces derniers n’ont toutefois pas signé la 
Convention des Nations Unies sur le Droit de la Mer, entrée en 
vigueur en 1994 et ratifiée par la France en 1996.

Dans ce véritable empire qui s’étend 
sur tous les océans, avec seulement 
1,7 km2 de terre émergée pour un total 
de 9 km2 avec le lagon, Clipperton, ou 
l’Île de la Passion, confère à la France 
une souveraineté sur une zone de 435 
600 km2 d’océan profond dans cette 
région de 3 000 à 3 500 mètres. Super-
ficie optimale circulaire de 200 milles 
de rayon puisque aucune autre zone 
voisine ne vient l’amputer. La superfi-
cie de la ZEE représente ainsi 4 % de 
la surface totale des ZEE françaises et 
pas moins de 80 % de celle du terri-
toire métropolitain français.
Clipperton n’est plus alors seule-
ment un îlot, mais devient le 5e ter-
ritoire français d’outre-mer par son 
extension après la Polynésie fran-
çaise (4 804 000 km2), la Nouvelle-
Calédonie (1  364  000  km2), les îles 
Kerguelen (575  000  km2), l’archipel 
de Crozet (560 000 km2), et se place 
au 1er rang pour la surface maritime 
rapportée à la surface terrestre 

(55 000, contre 0,5 pour la métropole). 
Tout état côtier peut faire valoir sur cette étendue des « droits 
souverains aux fins d’exploration et d’exploitation, de conserva-
tion et de gestion des ressources naturelles » aussi bien en ce qui 
concerne la mise en valeur du sous-sol, des fonds marins ou de la 
colonne d’eau qui les submerge. La ZEE de Clipperton a été mise 
en exploitation par la France en août 2005. Une exploitation par 
des pêcheurs français est donc possible après accord du Haut-
Commissariat en Polynésie française qui instruit les demandes.
D’autre part, dans la limite du seuil maximal fixé par la CNUDM 
à 350 milles depuis la côte, tous les états signataires peuvent 
prétendre à une extension de leur souveraineté sur le plateau 
continental, dans la mesure où ils peuvent prouver la continuité 
topographique et/ou géologique des fonds marins. En théorie, 
la France pourrait alors augmenter son domaine maritime de 
plus de 1 million de km2, à condition de déposer un dossier com-
plet à la Commission des limites du plateau continental (CLPL) 
des Nations Unies avant le… 13 mai 2009. Les études préalables 
et la demande n’ont pas été faites pour la zone de Clipperton. 
Toutefois, en 2001, lors de la Onzième Réunion des états parties 
à la Convention, il a été décidé que, dans le cas d’un État par-
tie pour lequel la Convention est entrée en vigueur avant le 13 
mai 1999 (1996 pour la France), le délai de dix ans visé à l’article 
4 de l’annexe II de la Convention est considéré comme ayant 
commencé le 13 mai 1999 (document SPLOS/72, alinéa (a)). En 
l’attente de prospections et de présence française permanente, 
si tant est qu’elle se fasse à nouveau comme au temps des mis-
sions Bougainville (voir encart histoire), l’île et sa zone marine 
sont occupées et exploitées par des nations étrangères.

Des ressources marines pillées et 
non exploitées par la France 
Les ressources de Clipperton se trouvent dans les eaux de 

la ZEE qui n’a d’« exclusive » que son nom puisque la France 
n’a pas les moyens actuels pour garantir de façon perma-
nente son exclusivité.

Localisation de Clipperton

Un 
environnement 
difficile 
L’atoll de Clipperton est 
l’émergence d’un volcan 
sous-marin de 3 500 
mètres situé, par 10°18N 
et 109°13W. à quatre 
mètres au plus au-dessus 
du niveau marin, l’étroite 
bande de terre n’est pas 
à l’abri d’une submersion 
partielle. La fermeture 
naturelle vers 1845 des 
deux passes du lagon, 
donne une eau douce en 
surface, saumâtre à salée 
et sulfurée en profondeur. 
Clipperton est en outre dans 
une zone de formation des 
cyclones. Enfin, sa situation 
sur le passage du courant 
nord-équatorial et exposée 
périodiquement au contre-
courant nord-équatorial, en 
fait une zone de rencontre 
de houles qui explique 
l’importance de la barre et 
les difficultés d’accostage. 
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Une des régions les plus riches en 
thonidés
Clipperton se trouve au cœur d’une 
des régions les plus riches du monde 
en thonidés. La zone de Clipperton se 
situe aussi au croisement des migra-
tions des poissons de cette famille, 
ce qui lui donne une importance 
économique considérable. Pourtant 
aucun armateur français n’envoie ses 
navires pêcher dans cette zone fran-
çaise. L’éloignement des côtes de la 
métropole et le sous-équipement de 
la flotte polynésienne suffisent-ils à 
expliquer la frilosité des armateurs 
français, alors que le golfe de Gasco-
gne est saturé en flottilles de pêche et 
surexploité ? Les Polynésiens ont bien 
envoyé par deux fois ces dernières an-
nées trois bonitiers dans les eaux de 
Clipperton, mais la durée de la campa-
gne, l’absence de port ou de mouillage 
sur zone et le coût des 10 000 kilomè-
tres de trajet aller-retour depuis Tahiti 
ont découragé toute nouvelle entre-
prise « sans aide de l’état ».

La zone Centre-Est 77 de la FAO, au 
cœur de laquelle se trouve Clipper-
ton, a produit 1,5 million de tonnes de 
poissons en 2005. En 1969 déjà, la FAO 
estimait que 25  000 tonnes de thons 
avaient été prélevées autour de Clip-
perton. Un rapport au Sénat indiquait 
en 1998 : « La ZEE de Clipperton est ri-
che en thonidés. Les navires américains 
et mexicains y pratiquent la pêche tho-
nière sans bourse délier. On estime de 
20  000 à 30  000 tonnes leurs prises 
actuelles. » (Marini, Ph., 1998). 
L’évolution des techniques de pêche, 
les moyens de conditionnement à bord, 
l’augmentation du nombre de navires 
sur zone, le transfert de flottes de pê-
che d’autres zones appauvries, sont 
autant de facteurs expliquant que les 
tonnages prélevés ne peuvent qu’avoir 
considérablement augmenté ces vingt 
dernières années. Sans pouvoir faire 
état de statistiques précises, faute de 
présence et de surveillance française, 
les deux meilleurs indicateurs restent 
pour l’heure l’observation des navires 

sur zone lors des passages de la Marine 
française et, le nombre de navires que 
possèdent les pays riverains de la zone.
Ainsi, durant le seul mois de janvier 
2005, rapporte l’équipe de la mission 
Jean-Louis étienne qui séjourna qua-
tre mois sur Clipperton, ce ne sont pas 
moins de dix navires usines de type 
senneurs japonais et coréens et plu-
sieurs unités de pêche de type palan-
griers, qui ont été observés en activité 
dans la ZEE de Clipperton, tous dans la 
plus totale illégalité.
Les long liners ou palangriers ont une 
capacité moindre, de 300 à 600 tonnes. 
Le Mexique dispose de 11 palangriers 
dans la zone, le Panama en compte 80 ! 
En 2008, les seuls petits palangriers 
des états américains, de Chine, du Ja-
pon et de Corée, auraient pêché 19 600 
tonnes de thons dans le Pacifique Est, 
selon l’IATCC. à ces données, il faut 
rajouter les navires usines coréens, 
japonais, taïwanais, chinois, observés 
sur zone sans autorisation de pêche 
et les navires des autres pays nord-, 

L’histoire oubliée pour 
comprendre le présent
En 2011 sera célébré au Havre le tricentenaire de la 
découverte française de Clipperton, ou plutôt de l’« Île 
de la Passion », telle que baptisée le Vendredi Saint 3 
avril 1711, par le havrais Michel du Bocage de Bléville, 
commandant La Découverte en route vers la Chine avec 
Martin de Chassairon, à bord de La Princesse. 
Mais depuis lors, l’île et sa zone marine ont été au 
total bien plus utilisées et occupées par des nations 
étrangères que par la France qui n’y a que très 
épisodiquement accordé de l’intérêt. 
Malgré sa découverte française, l’histoire a retenu le 
nom de Clipperton, flibustier anglais qui aurait croisé au 
large de l’île en 1704 sans toutefois qu’on n’en trouve 
de trace écrite. Ce n’est qu’en 1858 que l’intérêt pour 
ses ressources phosphatées entraîne la véritable prise 
de possession française par le lieutenant de vaisseau 
Le Coët de Kerveguen. L’éloignement, les difficultés 
d’accostage et de transbordement, du fait d’une côte 
corallienne accore et d’une forte houle constante, fit 
que l’armateur français Lockhart abandonna son projet 
d’exploiter les ressources phosphatées. Suite à ce 
renoncement, ce seront les états-Unis qui prendront 
possession de l’île et de son phosphate de 1892 à 
1897 avant d’en céder la concession à une Compagnie 
anglaise qui sous-traite l’exploitation avec les Mexicains. 
Malgré l’envoi en 1897 du croiseur-amiral Dugay-
Trouin qui réaffirme sur place la souveraineté française 
et amène le drapeau américain, une canonnière 
mexicaine, la Democrata, débarque, quelques jours plus 
tard, un groupe d’ouvriers qui va exploiter le phosphate. 
C’est aussi en 1897 que sont introduits les deux premiers 
cocotiers sur l’île jusque-là décrite comme désertique 

ainsi qu’un couple de porcs qui 
joueront un rôle déterminant 
sur l’évolution de l’écosystème 
terrestre. 
Dans le conflit de souveraineté 
qui l’oppose alors à la France, le 
gouvernement mexicain décide 
en 1906 d’installer sur Clipperton 
une garnison de soldats avec 
leurs familles. Mais à partir de 
1914, la révolution mexicaine 
et la Grande Guerre plongent 
ceux-ci dans l’oubli et les 
ravitaillements s’interrompent. 
La petite communauté décimée 
par le scorbut, ce ne seront que 
trois femmes et huit enfants qui 
seront miraculeusement sauvés 
par le USS Yorktown, un bâtiment 
états-unien, le 18 juillet 1917. 
Ils seront les tristement célèbres 
« Oubliés de Clipperton ».
La France et le Mexique signent 
entretemps, en 1909, une 
convention s’en remettant à la 
Cour de La Haye et à l’arbitrage 
du roi d’Italie Victor-Emmanuel III qui ne rendit son 
jugement qu’en 1931, attribuant définitivement la 
souveraineté de Clipperton à la France. Enfin, c’est le 26 
janvier 1935 que l’île est déclarée possession française 
et intégrée aux établissements français d’Océanie. 
Depuis cette date, l’Île de la Passion n’a accueilli que 
des missions militaires de courte durée ou des missions 
scientifiques, hormis pendant la Seconde Guerre 
mondiale, durant laquelle les états-Uniens l’ont occupée 

un peu plus d’un an en 1944 et y ont nivelé une piste 
d’aviation, en dépit de la protestation de Charles de 
Gaulle. Quant aux Mexicains, ils ne sont plus retournés 
à Clipperton jusqu’à l’expédition océanographique 
mexicano-française SURPACLIP de novembre 1997 à 
laquelle participa l’auteur. Enfin, l’occupation française la 
plus longue fut celle des missions militaires Bougainville, 
envoyées par le général de Gaulle qui se succédèrent 
de 1966 à 1969 au moment des essais nucléaires dans 
le Pacifique.

Vue prise en 2005 montrant le village des chercheurs naturalistes dans la 
cocoteraie de l’atoll de Clipperton. Une couronne de corail blanc sertie de roche 
basaltique posée sur l’océan Pacifique, un lagon emprisonné et une cocoteraie 
sous le vent : Clipperton, l’île des fous, tout d’abord baptisée l’île de la Passion, 
est devenue l’île des savants. (© AFP photo / Xavier Desmier)
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centre- et sud-américains et même un du Vanuatu, ce der-
nier étant autorisé à pêcher dans les eaux internationales.
Les quantités prélevées dans la ZEE sont certainement voisines, 
sinon supérieures, à 100 000 tonnes par an, ce qui ne fait jamais 
qu’une centaine de senneurs de 1 000 tonnes… sur une année).
Clipperton pourrait rapporter gros à la France. Pour estimer le 
manque à gagner en termes de redevances de pêche, en pre-
nant par exemple le tarif de redevance de pêche pratiqué en 
Polynésie française (0,42 euro par kg de poisson pêché), mul-
tiplié par, ne serait-ce que, 50 000 tonnes, chiffre raisonna-
blement contrôlable si une surveillance était mise en place et 
des accords de pêche établis, le montant des redevances que 
pourrait percevoir la France serait de près de 21 millions d’euros 
par an. Ce montant est à comparer avec le 1,2 million d’euros 
perçus pour 3 000 tonnes de thons pêchés annuellement dans 
la ZEE de Polynésie française par une soixantaine de navires 

coréens  (1). Il peut aussi être mis en relation avec le coût an-
nuel moyen de 1 million d’euros d’une frégate de surveillance. 
Il s’agit donc bien d’un manque à gagner en laissant Clipperton 
à son sort, alors que la ressource économique financerait bien 
au-delà des coûts des aménagements à réaliser pour une occu-
pation de l’île et une surveillance de la zone.
Clipperton permet aussi à la France de faire partie de l’Inter-
American Tropical Tuna Commission (IATTC), mais elle est 
totalement absente des statistiques de pêche annuellement 
publiées par l’IATTC, alors que l’Espagne envoie ses navires de 
pêche dans le Pacifique oriental (accord européen).

Les nodules polymétalliques
La Convention internationale des droits de la mer de 1982 a fait 
des nodules un « patrimoine commun de l’humanité ». 
Le champ de nodules polymétalliques tapissant le fond du Pa-
cifique nord-oriental est un des plus vastes et des plus riches 
de la planète. Il s’étend entre la fracture de Clarion (île Clarion, 
Mexique) et celle de Clipperton. 
La France a déjà été enregistrée comme « investisseur pionnier » 
le 17 décembre 1987 et un site d’exploitation de 75 000 km2 lui a 
été attribué entre les îles Hawaï et Clipperton. La campagne No-
dinaut de 2004 de l’IFREMER destinée à « acquérir les connais-
sances de base sur l’état naturel des écosystèmes benthiques 
présents sur deux principales zones du permis minier détenu 
par la France dans la «province à nodules» de l’océan Pacifique 
Nord-Est » n’incluait pas Clipperton, alors qu’un des sondages 
réalisés par la mission SURPACLIP en 1997 était couvert à 90 % 
par des nodules.

Atouts et enjeux pour un développement et 
un environnement durables
Le territoire de Clipperton possède déjà plusieurs atouts pour 

une éventuelle mise en valeur. Les contraintes sont cependant 
nombreuses, quoique surmontables, et ce seront les décideurs 
qui détermineront le devenir de ce territoire exceptionnel, selon, 
espérons-le, des critères de « développement raisonnable ».
Sur le plan économique, on l’a vu, les ressources intéressantes 
se trouvent dans l’océan (ressources halieutiques (mais pour 

combien de temps encore  ?), et nodules po-
lymétalliques (pour quand  ?). Les ressources 
tertiaires, de type touristique par exemple, 
seraient, quant à elles, négligeables et leur 
développement entraînerait des impacts plus 
négatifs que positifs sur le milieu sans contrôle 
suffisant. 
Sur le plan scientifique et technologique, la 
position de l’île, près du plan équatorial, est 
idéale pour le suivi des vols de la fusée Ariane 
V et pour la récupération de sa capsule ARD, 
repêchée actuellement entre les Marquises 
et Clipperton. Une étude d’implantation d’an-
tenne relais a été réalisée par la NASA pour le 
CNES au début des années 1990, mais le projet 
a été différé.
Certains projets futuristes (2) font même état 
de Clipperton comme un site idéal sur le globe 
pour l’installation d’un ascenseur spatial sur le-
quel travaille déjà le CNES (3).
Clipperton est par ailleurs un vivier pour la 
recherche, notamment dans les domaines de 

Champs de nodules autour de Clipperton

Un statut flou de domaine public d’état 
qui s’est précisé en 2007
Sous la juridiction des Établissements français d’Océanie, puis de la Polynésie française jusqu’au 
18 mars 1986, l’île relève aujourd’hui du domaine public maritime et est inscrite au tableau des 
propriétés domaniales de l’État. Elle relevait à ce titre de l’autorité du Premier ministre, autorité qu’il 
déléguait au Haut-Commissaire (préfet) de la République de Polynésie française, représentant de 
l’État. La situation juridique de l’île (l’étendue des lois applicables et les compétences des tribunaux) 
n’a pas toujours été claire.
Depuis la révision constitutionnelle du 28 mars 2003, l’île est explicitement mentionnée au 
dernier alinéa de l’article 72-3 de la Constitution de la République française : « La loi détermine le 
régime législatif et l’organisation particulière des Terres australes et antarctiques françaises et de 
Clipperton ». Depuis 2007 (loi n° 2007-224 du 21 février 2007 et l’arrêté ministériel du 3 février 
2008), l’île de Clipperton est directement administrée, sous l’égide du ministre de l’Outre-mer, par 
le Haut-commissaire représentant l’État en Polynésie française qui délivre les autorisations d’accès 
à l’île et l’octroi des droits de pêche dans la zone économique exclusive (ZEE). Le texte précise bien 
que l’île ne fait pas partie de la Polynésie française. La loi de 2007 indique clairement que les lois 
et règlements de la République s’y appliquent de plein droit. Dès lors, « les juridictions de l’ordre 
judiciaire ayant leur siège à Paris » sont « territorialement compétentes » (selon les principes de 
la loi du 6 août 1955, et le décret du 24 janvier 1979). L’effet de ce texte, qui a été validé au plan 
constitutionnel, a également pour effet d’inclure l’île de Clipperton dans le champ d’application des 
traités internationaux engageant la France.

(© Atlas géopolitique des espaces maritimes,  
2e édition 2010, éditions Technip)
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Diplomatie maritime

la biologie marine et récifale, pour les 
études des relations océan-atmosphère 
et tout particulièrement celles du phéno-
mène «  El Nino  », mais également pour 
l’étude des variations climatiques à partir 
des archives du climat que constituent les 
coraux. L’île de Clipperton est une oasis de 
vie dans le désert océanique Pacifique. 
Les intérêts de cette possession française 
sont multiples, les enjeux sont importants 
et les stratégies pour protéger son avenir 
sont d’autant plus délicates et urgentes à 
rendre opérationnelles.

Enjeux et stratégie diplomatique
Lors d’une des sessions du Grenelle de 
la Mer en juin 2009, Yves Jégo a renou-
velé sa position à l’égard de Clipperton 
et a répondu ainsi à notre question sur 

la protection des îles françaises inoccu-
pées : « Il est évident qu’on ne peut lais-
ser piller nos ressources en mettant nos 
îles sous protection totale ou en interdi-
sant l’accès pour des raisons uniquement 
écologiques ». Mme Alliot-Marie a éga-
lement évoqué Clipperton, en précisant 
à son tour  : «  Devons-nous laisser les 
navires mexicains pêcher librement les 
thons de la zone économique exclusive 
de Clipperton ? » 
• La revendication de l’île par des groupes 
politiques mexicains et la demande de ré-
trocession de l’île au Mexique ne sont pas 
à prendre à la légère, d’autant que cer-
taines sources font état d’une pression 
de Washington sur le Mexique pour qu’il 
« récupère » Clipperton. La présence de la 
France à l’IATTC ne serait pas étrangère 

à cela (Jost, C., 2003, 2005). Le ministère 
de M. Yves Jégo a cependant réalisé une 
avancée considérable sur la question en 
parvenant à ce que le Mexique dépose 
une demande d’autorisation de pêche 
dans la zone de Clipperton, reconnaissant 
par là-même la souveraineté française. Le 
problème est maintenant que l’autori-
sation accordée est valable pour dix ans 
sans précision de quotas de pêche…
• Face aux enjeux stratégiques et éco-
nomiques mondiaux, il s’agit aussi d’af-
firmer une stratégie de défense et de 
surveillance dans la zone. Une véritable 
gestion et un contrôle de la zone in situ, 
grâce à une occupation de l’île après un 
aménagement en secteurs (voir figure ci-
contre) et la réouverture du lagon, s’im-
posent au regard de la vulnérabilité des 
écosystèmes et des jeux géopolitiques. à 
titre indicatif, la ZEE des Terres australes 
et antarctiques françaises (TAAF) qui a 
une superficie de 2 500 000 km2, est sur-
veillée par un seul bâtiment de la Marine 
nationale et la surpêche a été pratique-
ment éradiquée.
La voie diplomatique est la voie priori-
taire, sinon la seule envisageable, pour 
gérer et protéger ce patrimoine unique. 
Cependant cette stratégie, pour être effi-
cace, doit être accompagnée de moyens 
permettant à la France de prendre véri-
tablement position dans cette région. Et 
les scenarii ne sont pas nombreux.

Christian Jost

Notes

(1) Services de la statistique, et services de la pêche 
du territoire de la Polynésie française
(2) http://www.cgenial.org/?n=Ascenseur-pour-
l%27Espace-:-revons-..._152_98 ou http://dedales563.
canalblog.com/archives/2010/02/12/16837297.
html ou http://www.planete-a-roulettes.net/spip.
php?page=p_par_som&art=75
(3) Information du directeur des programmes 
CNES.
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Photo ci-contre :
Schéma d’aménagement de 
l’atoll en trois secteurs après 
réouverture des anciennes 
passes dans une perspective 
d’implantation humaine et 
de mise en défens d’une 
Réserve intégrale (couronne 
entre les deux chenaux) 
et d’une Réserve partielle 
expérimentale à usage 
scientifique exclusif.  
(© Jost C., inédit)
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